ARRETE n° 27 CM du 17 janvier 2008 relatif à l’indication de la consommation d’énergie de certains appareils électriques à usage domestique.

Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’économie, du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et de la fonction publique,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 3017 PR du 18 septembre 2007 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la loi du 1er août 1905 modifiée sur les produits et les services, notamment ses articles 9 et 11 ;

Vu le décret du 18 mai 1940 portant règlement d’administration publique pour l’application de la loi du 1er août 1905 sur la répression des fraudes aux Etablissements français de l’Océanie ;

Vu l’avis du comité technique de coordination des contrôles rendu durant sa séance du 18 décembre 2007 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 16 janvier 2008,

Arrête :

Article 1er.— Les dispositions du présent arrêté s’appliquent aux appareils ménagers à usage domestique, neufs, alimentés exclusivement par le réseau de distribution d’énergie électrique basse tension, suivants :

a)
Machines à laver le linge mono-cuves avec système d’essorage ;

b)
Sèche-linge à tambour ;

c)
Climatiseurs d’une puissance frigorifique inférieure ou égale à 12 kilowatts ;

d)
Réfrigérateurs ;

e)
Congélateurs ;

f)
Combinés réfrigérateurs-congélateurs ;

g)
Lave-vaisselle ;

h)
Fours électriques, isolés ou faisant partie d’une installation plus vaste, à l’exception des fours mobiles pesant moins de 18 kilogrammes, non fixes et non destinés à équiper une installation.

Art. 2.— Lorsqu’ils sont proposés à la vente, les appareils visés à l’article 1er doivent être munis d’une étiquette énergétique comportant :

i)
Le type d’appareil ;

j)
Le nom ou la marque du fabricant fournisseur ;

k)
Une représentation graphique de la consommation d’énergie de l’appareil en conditions d’utilisation standards.

A titre indicatif, des modèles de ces étiquettes sont fournis en annexe au présent arrêté.

Art. 3.— L’étiquette est placée sur l’appareil par la personne qui le met en vente ou l’expose à la vente, de manière à être clairement visible.

Le responsable de la première mise sur le marché polynésien d’un des appareils visés à l’article 1er ci-dessus, et tout professionnel qui propose à la vente au consommateur un de ces appareils, doivent être à même de présenter à tout agent de contrôle une documentation technique justifiant les informations figurant sur l’étiquette.

Art. 4.— Est recherché et constaté conformément aux dispositions de procédure pénale applicables en matière de consommation, et sanctionné d’une contravention de troisième classe, soit 53 699 F CFP, le fait de :

a)
Mettre en vente ou proposer à la vente un des appareils énumérés à l’article 1er du présent arrêté sans l’étiquette visée à l’article 2 du présent arrêté, ou avec une étiquette non visible par le consommateur ;

b)
Mettre en vente ou proposer à la vente un des appareils énumérés à l’article 1er du présent arrêté avec une étiquette présentant des informations non conformes à la documentation technique de l’appareil.

Sont notamment qualifiés pour constater les infractions aux dispositions du présent arrêté les agents assermentés du service des affaires économiques et du service de l’énergie et des mines, ainsi que les agents assermentés de l’administration qui auront spécialement été commissionnés à cet effet par le Président de la Polynésie française.

Art. 5.— Les dispositions du présent arrêté ne s’appliquent pas aux appareils importés avant la date de publication du présent arrêté.

Art. 6.— Le ministre de l’aménagement, de l’équipement, des transports terrestres et maritimes, des ports et aéroports, chargé de l’énergie et des mines, et le ministre de l’économie, du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et de la fonction publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 17 janvier 2008.


Oscar Manutahi TEMARU.

Par le Président de la Polynésie française :


Le ministre de l’aménagement, de l’équipement,


des transports terrestres et maritimes,


des ports et aéroports,


James Narii SALMON.


Le ministre de l’économie, du travail,


de l’emploi, de la formation professionnelle


et de la fonction publique,


Pierre FREBAULT.


